Questions d’évaluation

Les questions d’évaluation ci-dessous concernent l’évaluation mi-parcours. Les évaluateurs peuvent également et sous réserve de l’accord de l’APEFE proposer des questions voire des critères additionnels à ceux déjà retenus par l’APEFE. 
Les questions évaluatives seront revalidées lors de la réunion de briefing de lancement de l’évaluation. 
CRITERES DU CAD

· C1. PERTINENCE
Définition
Désigne la mesure par laquelle le programme résout tout ou partie de la problématique de départ et répond (encore) aux attentes et priorités des bénéficiaires, groupes-cibles et du partenaire, principaux acteurs concernés par le programme.

Questions 

	Q1
	La démarche de travail adoptée tient-elle compte des défis et enjeux auxquels fait face l’INFP dans le contexte actuel?

	Q2
	La mise en œuvre des actions de ce programme répond t-elle toujours aux besoins exprimés au départ, d’un côté, par les Centres de Formation Professionnelle et, de l’autre, par les acteurs locaux en matière de formation mobile ? La stratégie adoptée tient-elle compte de la réalité spécifique de chaque CFP partenaire et des zones d’interventions pour la formation mobile ?


Recommandations
L’évaluation devra fournir une réponse à la question de savoir si le programme est/était pertinent et dans quelles mesures il pourrait être amélioré/répliqué.

· C2. EFFICACITE
Définition
Désigne la mesure par laquelle les résultats et l’objectif spécifique du programme sont partiellement ou totalement atteints et contribuent à l’atteinte des objectifs généraux. L’efficacité suppose l’utilisation des résultats atteints par le partenaire et l’utilisation, par les groupes cibles et bénéficiaires, des résultats et de l’objectif spécifique atteint.

Questions 
	Q3
	Dans quelle mesure les actions menées dans le cadre de ce programme facilitent-elles l’accès à des revenus durables au profit des jeunes en situation de vulnérabilité inscrits dans les CFP ou évoluant dans les communes ou localités ciblées par les sessions de formation mobile ?  

	Q4
	Les  COPP implémentées au niveau des CFP partenaires par l’APEFE constituent-elles un outil efficace pour faciliter l’insertion professionnelle des diplômés ?  En d’autres termes, dans quelle mesure les activités réalisées par les COPP depuis le démarrage du programme ont-elles permis aux finissants des CFP partenaires d’avoir accès à un stage / emploi après leur formation ou de développer l’esprit entrepreneurial ?

	Q5
	De quelle manière, la faiblesse de capacités du tissu économique et du secteur privé en Haïti, peut-elle porter entrave aux effets/impacts attendus par le programme ? Comment surmonter ces obstacles, dans le contexte haïtien ?




Recommandations. 

L’évaluateur(trice) devra se prononcer sur l’atteinte de l’objectif spécifique et des résultats et sur leur utilisation par le partenaire, les groupes cibles et les bénéficiaires. Il expliquera si nécessaire les raisons qui justifient pourquoi l’objectif spécifique et/ou les résultats n’ont pas été totalement atteint(s) et formulera des recommandations pour trouver des voies plus efficaces dans le but d’atteindre l’objectif et les résultats ou de répliquer le programme le cas échéant, en examinant les facteurs qui freinent/ont freiné l’efficacité du programme.
· C3. EFFICIENCE
Définition
Désigne la manière dont le programme transforme/a transformé rationnellement et économiquement les ressources du programme en résultats attendus grâce aux activités mises en œuvre. L’évaluation est supposée se prononcer sur l’efficience du programme et la certitude que les ressources sont/ont été mobilisées et les activités réalisées en vue d’atteindre les résultats et l’objectif, en respectant le planning proposé et en accord avec les ressources planifiés et budgétisées

Questions
	Q6
	Le budget est-il géré correctement? Dans quelle mesure les inputs ont été gérés de façon économique ? Qu’est-ce qui, principalement au niveau des formations, pourrait être mieux fait, à moindre coût et/ou plus rapidement? 

	Q7
	La formation mobile  en particulier  l’utilisation et l’entretien de son matériel, la mise en œuvre des consommables et la sécurité est –elle gérée suivant la planification ? Que peut-on amélioré ?

	Q8
	Dans quelle mesure l’approche de co-gestion du programme garantit l’utilisation des intrants selon la planification établie et l’atteinte des résultats ? Quels autres freins ?


Recommandations
L’évaluateur devra expliquer et justifier chaque retard, contrainte ou problème que le programme rencontre (a rencontré) pour fournir les ressources nécessaires et réaliser les activités. Il formulera des recommandations par rapport aux modifications et solutions alternatives et/ou aux approches et moyens additionnels, éventuellement nécessaires pour remédier à ces retards, contraintes et/ou problèmes ou répliquer le programme).

· C4. DURABILITE
Définition
Désigne la pérennisation par le partenaire des bénéfices/changements positifs résultant du programme au terme de l’intervention. La durabilité reflète que le bénéfice et l’appui produits par le programme seront maintenus et reproduits pour les bénéficiaires après la clôture du programme.

Questions 

	Q9
	Le maintien de l’offre de services et des activités est-il (déjà) ou sera-t-il financièrement garanti par le partenaire local renforcé et/ou les bénéficiaires directs ? Quelles dispositions ont été envisagées pour le favoriser (mécanismes de couverture des coûts récurrents)? Qui financera le fonctionnement des nouvelles dynamiques engendrées suite au programme?



	Q10
	Quelles sont les conditions opérationnelles et stratégiques (instruments politiques, financiers, de pilotage et de coordination sectorielles, de suivi évaluation, coordination, sensibilisation…)  pour s’assurer de la réalisation de l’objectif spécifique à long terme? Qu’est-ce qui est déjà mis en œuvre et que faut-il mettre en  œuvre de plus au niveau du prochain programme (sphère de contrôle) et des parties prenantes (sphère d’influence) pour que ces conditions soient rencontrées ?


Recommandations
L’évaluateur(trice) devra mettre l’accent sur les recommandations qui visent une augmentation de la durabilité du programme.
PRINCIPES DE LA DECLARATION DE PARIS

· C6. APPROPRIATION
Définition
L’appropriation est le moyen par lequel le partenaire exerce effectivement la maîtrise de ses politiques et stratégies de développement et dont les groupes cibles et bénéficiaires ont faites leur la stratégie développée dans le cadre du programme évalué. Elle se réfère également à ses efforts à coordonner les actions de développement.

Questions 

	Q11
	Comment les partenaires locaux contribuent-ils à la mise en œuvre du programme en termes de ressources humaines, matérielles et financières mobilisées. Ces moyens, et les conditions de leur mobilisation, vont-ils dans le sens d'une appropriation favorable à la durabilité et à la reproduction des effets de l'intervention ?

	Q12
	L'intervention a prévu des instances de gouvernance du programme (UGP, CTS, CP). Du point de vue des parties - APEFE et partenaires locaux - ces instances fonctionnent-elles efficacement ? Comment fonctionne le travail entre la DP et l’AP ? Comment le CP assure-t-il la supervision des activités du PACERD ?


Recommandations
L’évaluateur (trice) devra relever les lacunes en termes d’appropriation par le partenaire et proposer des mesures pour renforcer les capacités afin d’y remédier.

· C8. HARMONISATION
Définition
Le principe de l’harmonisation se réfère au fait que les actions des partenaires techniques et financiers (PTF)  soient mieux harmonisées et plus transparentes et permettent une plus grande efficacité collective. Dans ce but, les PTF mettent en place des dispositifs communs incitant à collaborer à l’action et ils simplifient leurs procédures dans la perspective de synergies (objectif spécifique commun) ou de  complémentarités (objectifs généraux communs) entre eux. Ce critère met l’accent tout d’abord sur les aspects opérationnels du programme.

Questions 

	Q13
	Des synergies et complémentarités entre l’approche opérationnelle des programmes APEFE et les programmes d’autres ACNGs, ont été prévues dans le DTF. Quelle en sont le niveau de réalisation et leur plus-value opérationnelle ?


Recommandations
L’évaluateur devra faire des recommandations au comité de pilotage et à l’APEFE sur des activités qui pourraient améliorer l’harmonisation entre opérateurs/bailleurs.
· C10. RESPONSABILITE MUTUELLE 

Définition
La responsabilité mutuelle fait référence au renforcement des responsabilités et de la transparence des partenaires et parties prenantes impliqués conjointement dans la mise en œuvre d’un programme. 

Questions 
	Q14
	La convention de partenariat qui unit les partenaires est-elle respectée (respect des engagements)? Dans quelle mesure l’APEFE et l’INFP respectent-ils leurs engagements respectifs consignés dans la convention de partenariat définissant les termes de leur collaboration ?


Recommandations
L’évaluateur devra faire des recommandations au comité de pilotage, en vue d’améliorer la responsabilité mutuelle de chaque partie concernée.

THEMES TRANSVERSAUX
· C11. THEME TRANSVERSAL GENRE
Définition
Le Genre fait référence à l’établissement de différences sociales entre la femme et l’homme véhiculées par l’éducation (famille, tradition,…) et l’environnement social, institutionnel, culture, religieux... Le Genre étant un concept transversal, l’évaluateur veillera (s’il le juge pertinent et réalisable) à ce que toutes les données soient différenciées par rapport au Genre (collecte de données sur les hommes et les femmes, réunions et interviews avec des hommes et des femmes, statistiques différenciées pour les hommes et les femmes…). 

Questions 

	Q15
	Le programme bénéficie-t-il plus ou moins directement ou indirectement aux femmes (participation au processus décisionnel – maîtrise des ressources du programme et/ou des ressources générées par le programme - bénéfices direct ou indirect des activités).


Recommandations
L’évaluateur devra donner un aperçu du niveau de capacités des femmes et vérifier jusqu’à quel point le programme change ce que les femmes « possèdent », ce qu’elles « peuvent », ce qu’elles « veulent » et ce que les femmes « savent », en comparaison avec la situation préexistante au programme.
· C12. THEME TRANSVERSAL PRESERVATION DE L’ENVIRONNEMENT
Définition
L’environnement en tant que thème transversal fait référence au lien entre les activités et les résultats du programme, le respect de l’utilisation rationnelle et durable et la protection des ressources naturelles. La dimension environnementale tient compte d’un respect durable de l’écosystème et de l’habitat naturel, de la conservation et de l’utilisation rationnelle des ressources, des risques potentiels pour l’environnement.

Questions 

	Q16
	Le programme prête-t-il attention à l’environnement dans ses relations de partenariat ?  Les questions d’environnement sont-elles  discutées avec le partenaire local ? Quelles activités planifiées au départ ont finalement été mises œuvre ?


Recommandations
L’évaluateur devra relever les situations critiques qui affectent négativement l’environnement et proposer des mesures correctrices pour améliorer le respect de l’environnement.

· C13. PRISE EN COMPTE DE LA STRATEGIE BELGE DE DIGITALISATION

Définition : Ce critère envisage la manière dont la numérisation, les outils multimédias, les technologies de l’information et de la communication,  … sont pris en compte dans les activités, les outils, les procédures, le processus ou le management du programme. 

Questions 
	Q17
	Quelles seraient les conditions opérationnelles et stratégiques pour développer à terme une stratégie de digitalisation pour la formation technique et professionnelle dans le cadre du programme ? Qu’est-ce qui est déjà mis en œuvre et que faut-il mettre en  œuvre de plus au niveau du programme (sphère de contrôle) et des parties prenantes (sphère d’influence) pour que ces conditions soient rencontrées


Recommandations
L’évaluateur devra proposer des outils matériels et/ou conceptuels pour appuyer l'usage de la digitalisation dans le secteur Santé.

